Autorisation permanente des pilotes d’utiliser 

les hélisurfaces et hydrosurfaces

Fiche de procédure N°PA-10
Description de l’activité
Les hélisurfaces sont des aires non nécessairement aménagées, situées hors des aérodromes, utilisées à des fins de décollage ou d’atterrissage par les hélicoptères.

Les hydrosurfaces sont des plans d’eau, situées hors des aérodromes, utilisées à des fins de décollage ou d’atterrissage par les hydravions avions amphibies.

Les héli / hydro surfaces ne peuvent être utilisées qu’à titre occasionnel. 

Les pilotes désirant utiliser les hélisurfaces doivent être titulaires d’une habilitation en cours de validité Cette habilitation est valable sur l’ensemble du territoire national, pour une durée de 5 ans renouvelable.
Il appartient à la préfecture du domicile du requérant de délivrer cette autorisation qui prendra la forme d’une carte. 

Cette activité n’est pas déconcentrée en sous préfecture.

Le préfet de police est compétent pour instruire les demandes des personnes dépourvues de domicile en France. Les personnes domiciliées à l’étranger doivent adresser leur demande à la préfecture de police de Paris, Direction des transports et de la Protection du Public, sous-direction des déplacements et de l’espace public, bureau de la réglementation et de l’espace public, 9 Bd du Palais,75004, Paris
Textes de référence
- le décret CE n° 2022-746 du 27 avril 2022 modifiant les dispositions relatives à l'atterrissage et au décollage des aéronefs hors des aérodromes et créant un régime de sanction, a pour objet la modification du chapitre II du titre III du livre Ier du code de l’aviation civile, relatif à l’atterrissage et au décollage des aéronefs hors des aérodromes, le renforcement du contrôle de l’activité des hélisurfaces à terre et la mise en œuvre d’un régime de sanctions administratives en cas de non-respect des dispositions réglementant l’utilisation des hélisurfaces ;

- l'arrêté du 24 avril 2022 modifiant l'arrêté du 6 mai 1995 relatif aux aérodromes et autres emplacements utilisés par les hélicoptères, ayant pour objet de préciser le rôle du préfet pour contrôler ou restreindre, selon les circonstances locales, l'activité des hélisurfaces, l'amélioration de la lisibilité et l'articulation des dispositions de ce titre. Cet arrêté modifie également la durée de l'habilitation préfectorale, ainsi que les modalités d'instruction. Enfin, l'arrêté prévoit une disposition particulière pour permettre à certains aéronefs d'utiliser les hélistations jusqu'à présent réservés aux seuls hélicoptères. 

Article D 132-6 du code de l’aviation civile
- Arrêté interministériel du 6 mai 1995 relatif aux aérodromes et autres emplacements utilisés par les hélicoptères, modifié par arrêté du 27 mai 2008
- circulaire du 1er juillet 1988

- Arrêté du 13 mars 1986 fixant les conditions dans lesquelles les hydravions peuvent atterrir ou décoller sur un plan d’eau autre qu’une hydrobase

- Circulaire du 30 mars 1988

Procédures à suivre
La procédure est identique pour les autorisations permanentes d’utiliser les hélisurfaces et les hydrosurfaces
1) Lorsque la société se renseigne 
L’informer que les documents sont disponibles sur internet : 
Rubrique : autres démarches / police aéronautique
2) Le dossier de demande comprend
a)  une demande écrite sur papier libre
b) photocopie de la licence de pilote d’hélicoptère avec le justificatif concernant la visite médicale
c) Deux photographies d’identité
d) Copie d’une pièce d’identité
e) Copie du carnet de vol (minimum 70 H de vol en qualité de pilote d’hélicoptère)
f) Justificatif de domicile
g) Pour les premières demandes, l’attestation de formation aux zones exiguës sauf pour les pilotes professionnels d’hélicoptère.
3) Accusé réception du dossier
Si dossier incomplet, demande des pièces complémentaires
4) consultations :
1. Le commandant du groupement de Gendarmerie des Yvelines.
2. Le directeur de la police aux frontières.
3. Le directeur régional des douanes.
L’avis de ces 3 autorités doit être favorable pour que l’autorisation soit délivrée. 
5) décision :
Cette autorisation, valable pour l’ensemble du territoire, sera délivrée pour une période maximale de 5 ans renouvelable.
Celle-ci prendra la forme d’une carte dont le renouvellement doit être demandé deux mois avant la date d’expiration.
Refus en cas d’un avis défavorable (avis conforme) par arrêté préfectoral, visant l’avis défavorable en reprenant ces termes.
6) notification :
· à l’intéressé par lettre recommandée avec AR
· au directeur général des douanes
· au groupement de gendarmerie des Yvelines.
NB  il y a plusieurs années, la P.A.F. avait demandé à ne plus recevoir de notification.
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